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La procédure de consultation utilisée est la suivante : 

Procédure adaptée en application de l'article R2123-1 1° du Code de la commande publique  
et du CCAG Prestations intellectuelles 

 

 
Date et heure limites de remise des propositions : 30-04-2024 à 12:00 
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Article 1 - Acheteur 

La commune de Puget-Theniers met à disposition des opérateurs économiques, via son profil acheteur, une 
plateforme sécurisée de dématérialisation des marchés publics. 

Ce service permet de publier les avis d'appels publics à concurrence, les DCE (Dossiers de Consultation des Entreprises), 
et de réceptionner par voie électronique sécurisée les offres transmises par les candidats aux marchés publics. 

En effet, la plateforme des marchés publics www.marches-securises.fr est le seul mode possible de remise de plis des 
marchés passés par la collectivité. Elle assure ainsi l'intégrité des informations, la sécurisation et la confidentialité des 
transactions. Elle permet de gagner du temps.  

Elle est la garantie d'une sécurité optimale pour le dépôt des plis électroniques. 
 

Le pouvoir adjudicateur :  
  

ACHETEUR : Commune de PUGET-THENIERS 

ADRESSE : Mairie 

Place Adolphe Conil 

06260 PUGET-THENIERS 

COORDONNEES : Téléphone : 04 93 05 00 29 

Site internet : https://www.marches-securises.fr 

Article 2 - Objet de la consultation 

2-1-Objet du contrat 
La consultation porte sur les prestations suivantes : Mission CT relative à l’extension du réseau de chaleur et 
renouvellement de la chaudière bois. 
Le présent marché a pour objet l'intervention du contrôleur technique concrétisée par des avis dans les conditions de 
l'article L.111-23 du code de la construction et de l'habitation et portant sur les missions définies à l'article Mission CT. 
Références à la nomenclature européenne (CPV) : 

Objet principal : 71631300-3 : Services de contrôle technique de bâtiments 
 
Localisation de l’opération :  
Le lieu d’exécution des prestations est Parcelles : OD 631 / OD 634 / OD 647 / OD 648 / OD 698 
 
 2-2- Procédure de passation 
La consultation est passée par Procédure adaptée en application de l'article R2123-1 1° du Code de la commande publique. 
 

2-3-Forme du contrat 
La consultation donnera lieu à un marché ordinaire. 
 

Article 3 - Dispositions générales 

3-1-1-Lots 
Le marché n'est pas décomposé en lots. 
Il n'est pas prévu de décomposition en tranches. 

3-1-3-Missions du contrôleur technique 

Les missions confiées au contrôleur technique concernent les natures d'aléas techniques et domaines d'intervention 
suivants : 

▪ Mission L : portant sur la solidité des ouvrages et des éléments d'équipements indissociables ; 
▪ Mission AV : Stabilité des avoisinants ; 
▪ Mission S : portant sur les conditions de sécurité des personnes dans les constructions ; 
▪ Mission Sh découle de la mission S, relative aux logements ; 
▪ Mission Th relative à l’isolation thermique et aux économies d’énergie : 
▪ Mission Pv : relative au récolement des procès-verbaux des essais et vérifications d’autocontrôle. 

 

https://www.marches-securises.fr/
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3-2-Durée du contrat - Délai d'exécution 

Voir article « E » de l’acte d’engagement. 

-3-Modalités de financement et de paiement 
Le financement s'effectuera sur le budget de la Régie de Chaleur. Le règlement des dépenses se fera par mandat 
administratif suivi d'un virement dans le délai de 30 jours et selon les règles de la comptabilité publique.  

3-4-Forme juridique de l'attributaire 
Aucune forme de groupement n'est imposée par le pouvoir adjudicateur. 

Le pouvoir adjudicateur interdit aux candidats de présenter leurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats 
individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements, conformément à l'article R2142-21 1° du Code de la commande 
publique. 

Le pouvoir adjudicateur interdit aux candidats de présenter leurs offres en agissant à la fois en qualité de membres de 
plusieurs groupements, conformément à l'article R2142-21 2° du Code de la commande publique. 

En cas d'attribution du marché à un groupement conjoint, le mandataire du groupement sera solidaire, pour l'exécution du 
marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles en application de l'article R2142-24 
du Code de la commande publique. 

3-5-Délai de validité des propositions 
Le délai de validité des propositions est de 120 jours à compter de la date limite fixée pour la réception des propositions. 

3-6-Variantes 

3-6-1-Variantes autorisées 
Les variantes ne sont pas autorisées. 

3-6-2-Variantes exigées 
Il n'est pas prévu de variante exigée. 

3-7-Autres dispositions 
Conformément à l'article 36 du CCAG-PI, le pouvoir adjudicateur peut faire procéder par un tiers à l'exécution des 
prestations prévues par le marché, aux frais et risques du titulaire, soit en cas d'inexécution par ce dernier d'une prestation 
qui, par sa nature, ne peut souffrir aucun retard, soit en cas de résiliation du marché prononcée aux torts du titulaire. 

Article 4 - Dossier de consultation 

4-1-Contenu du dossier de consultation 
Le dossier de consultation comprend les documents suivants : 
- le présent règlement de la consultation (RC), 
- l'acte d'engagement (AE) et ses annexes, 
- le Cahier des Clauses Particulières (CCP), 
- le cadre du mémoire technique (CMT), 
- Le programme général de l’opération. 

4-2-Mise à disposition du dossier de consultation par voie électronique 

Conformément à l'article R2132-7 du Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur met à disposition le dossier 
de consultation par voie électronique, à l'adresse suivante : https://www.marches-securises.fr.  

Les candidats devront s'authentifier sur le site et notamment indiquer une adresse courriel électronique permettant de façon 
certaine une correspondance électronique notamment pour l'envoi d'éventuels compléments, précisions ou rectifications. 
 

https://www.marches-securises.fr/
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4-3-Modification de détail au dossier de consultation 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Ces 
modifications devront être portées à la connaissance des candidats au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des 
offres. 

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier de consultation modifié sans pouvoir élever aucune réclamation 
à ce sujet. Si pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

4-4-Visite des lieux et consultation de documents sur site 
Sans objet. 

Article 5 - Présentation des propositions 

5-1-Documents à produire 

DOCUMENT DESCRIPTIF 

DUME Lettre de candidature (DUME) dûment remplie. Un DUME (Document Unique 
de Marché) est automatiquement généré à l'écran. Le DUME remplace la 
lettre de candidature - DC1- et la déclaration du candidat -DC2. 

ou  

DC1 - Lettre de candidature Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants ou 
imprimé DC1 par lequel le candidat individuel ou chaque membre du 
groupement déclare sur l'honneur n'entrer dans aucun des cas d'interdiction 
de soumissionner obligatoires prévus aux articles L.2141-1 à L.2141-5 du 
Code de la commande publique et déclare être en règle au regard des articles 
L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l'emploi des travailleurs 
handicapés. 

DC2 - Déclaration du candidat 
individuel ou membre du groupe 

Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement de l'imprimé 
DC2, rubriques A, B et C. 

puis  

Chiffre d'affaires global et se 
rapportant aux services 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires 
concernant les services au cours des trois derniers exercices disponibles à la 
rubrique E1 de l'imprimé DC2. 

Déclaration appropriée de 
banques 

Déclaration appropriée de banques ou le cas échéant, preuve d'une 
assurance des risques professionnels pertinents. 

Liste des principaux services Liste des principales livraisons fournies au cours des trois dernières années 
en indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les 
prestations de services pourront être prouvées par des attestations du 
destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique. 

Agrément ministériel  Agrément ministériel du contrôleur technique (A1) chargé d’effectuer les 
prestations 

En application de l'article R.2143-12 du Code de la commande publique, si le candidat s'appuie sur les capacités d'autres 
opérateurs économiques, il justifie des capacités de ce(s) opérateur(s) économique(s) et apporte la preuve qu'il en 
disposera pour l'exécution du marché public. Cette preuve peut être apportée par tout moyen approprié.  

En cas de sous-traitance présentée, le candidat devra formaliser à minima son lien contractuel avec chaque sous-traitant 
présenté en remplissant le formulaire DC4 dument rempli et fournir les renseignements suivants :  

▪  Les capacités professionnelles et financières du sous-traitant ; 

▪  Une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction prévue aux articles 
R.2143-6 et R.2193-1 du Code de la commande publique. 

 
En application de l'article R.2144-2 du Code de la commande publique, l'acheteur public se réserve la possibilité de 
réclamer aux candidats dont les pièces ou informations relevant de la candidature, sont absentes ou incomplètes, de 
fournir les justificatifs manquants ou incomplets dans un délai approprié et identique pour tous, à tout moment de la 
procédure et au plus tard avant l'attribution du marché public. 
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Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que l’acheteur peut obtenir par le biais d'un 
système électronique de mise à disposition d'informations, administré par un organisme officiel ou d'un espace de 
stockage numérique, à condition que le candidat mentionne dans le dossier de candidature toutes les informations 
nécessaires à la consultation de ce système et que l'accès soit gratuit. 

 
L’offre des candidats est composée des documents suivants : 
 

DOCUMENT DESCRIPTIF 

Acte d'engagement et ses annexes  Acte d'engagement et annexes éventuelles, dûment rempli et daté 

Cadre du Mémoire technique  Cadre du Mémoire technique dûment rempli 

 

En cas d'absence de l'un quelconque de ces justificatifs, l'offre sera déclarée irrégulière et rejetée. Le pouvoir 
adjudicateur se réserve toutefois la possibilité de faire application des dispositions de l'article R.2152-2 du Code de la 
commande publique.  

La commune fait le choix d'une dématérialisation totale des procédures de marchés dès le dépôt des plis. Les 
offres transmises par toute autre voie que la voie dématérialisée (à l'exception des cas prévus à l'article 3 du 
présent règlement) seront déclarées irrégulières et rejetées. 

Les candidats sont fortement encouragés à signer leur acte d'engagement dès le dépôt de leur offre. Dans le 
cas contraire, l'attributaire provisoire sera invité à régulariser son offre dans un délai approprié, au terme de la 
procédure afin de formaliser le marché ou l'accord-cadre conclu. 

Il est demandé aux candidats de remettre l'intégralité du contenu de leur offre au format « PDF/A, résolution 300 
dpi, niveau de gris ». 

Il est porté à la connaissance des candidats que le pouvoir adjudicateur se laisse la possibilité de faire usage des 
dispositions de l'article R.2161-4 du Code de la commande publique et peut décider d'examiner les offres avant les 
candidatures. 

Conformément à l'article R2144-7 du Code de la commande publique, le candidat retenu ne saurait être désigné 
définitivement comme titulaire du marché qu'à la condition de produire dans un délai imparti les documents justificatifs, 
les moyens de preuve, les compléments ou explications requis par le pouvoir adjudicateur. 

Un candidat qui ferait une fausse déclaration s'expose aux peines prévues par l'article 441-1 du code pénal sanctionnant 
le faux et usage de faux. 

5-2-Compléments à apporter au cahier des charges 
Sans objet. 

5-3-Langue de rédaction des propositions 
Les offres doivent être rédigées en langue française. 

5-4-Unité monétaire 
Le pouvoir adjudicateur conclura le marché dans l'unité monétaire suivante : euro. 

5-5-Conditions d'envoi ou de remise des plis 
Les copies de sauvegarde ou échantillons devront être déposées contre récépissé à l'adresse suivante :  

Commune de PUGET-THENIERS 

Mairie 
Place Adolphe Conil 
06260 PUGET-THENIERS 

Téléphone : 04 93 05 00 29 

Les bureaux sont ouverts du lundi au vendredi de 08h30 à 12h00 et de 14h00 à 16h00. 
 
ou, si elles sont envoyées par la poste, devront l'être à l'adresse ci-dessous : 

Commune de PUGET-THENIERS 

Mairie 

Place Adolphe Conil 
06260 PUGET-THENIERS 
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Ou par pli recommandé avec avis de réception postal. Les copies de sauvegarde ou échantillons qui parviendraient après 
la date et l'heure limites fixées au présent règlement de la consultation ainsi que ceux parvenus sous emballage non fermé 
ne seront pas retenus. 

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées dans le présent 
document. 

L'inscription sur la plate-forme de dématérialisation est gratuite et nécessaire pour répondre par voie électronique aux 
consultations. Elle se fait à l'adresse suivante : https://www.marches-securises.fr.  
Précautions à prendre à l'avance pour répondre aisément par voie électronique 

Le soumissionnaire doit : 

- Etre équipé d'un poste informatique répondant aux conditions d'utilisation de la plate-forme (accessibles en pied de 
page de la plate-forme : exigence d'environnement Java, acceptation des applets et des fichiers de sécurité …). 

- Etre équipé d'un certificat électronique de signature dès lors que la consultation le prévoir. Cette démarche peut 
prendre jusqu'à deux ou trois semaines selon les fournisseurs. Une fois ce certificat obtenu, le soumissionnaire pourra 
répondre sous forme électronique à toutes les consultations. Les petites consultations exigent rarement ce certificat. 

- Dans votre gestionnaire de messagerie, créez des règles positives pour vous assurer que les messages en provenance 
de notre profil d'Acheteur (domaines "atline.fr" et "interbat.com") ne passent pas en spam. 

Gagnez du temps, déposez vos documents invariants (Kbis, attestations fiscales et sociales…) dans votre coffre-fort 
électronique gratuit (attention, ce coffre-fort est uniquement un espace de stockage, il convient de partager puis de 
transmettre ces documents au pouvoir adjudicateur lors du dépôt de votre offre). 

- Disposer d'un temps suffisant pour effectuer les manipulations de réponse et le transfert intégral des fichiers à 
transmettre, la date et heure de fin de réception des plis électroniques étant la date et heure de référence du 
dépôt complet de la réponse. 

- Effectuer une réponse de test plusieurs jours à l'avance. Des consultations de test sont disponibles sur la plate-forme 
de dématérialisation depuis la rubrique Consultations de Test. Ces consultations de test permettent aux opérateurs 
économiques de découvrir à l'avance la fonctionnalité de réponse électronique, avec ou sans signature électronique. 

Le soumissionnaire doit vérifier à l'avance que tout fonctionne bien (bonne version de l'environnement Java, installation 
automatisée des applets sur le poste, bon fonctionnement du certificat numérique, bon fonctionnement des opérations 
de signature et chiffrement sur le poste de travail, bonne réception de l'accusé de réception …). 

- Vous avez reçu un e-mail. Lisez-le! 

Vous avez reçu une lettre recommandée électronique (e-LRAR) ? Vous disposez au maximum de 15 jours pour en 
prendre connaissance ; pour autant, les délais réglementaires courent … 

▪ La e-LRAR a la même valeur juridique que le recommandé "papier" avec accusé réception 
 

Un problème technique ? 
Un seul réflexe : la hotline de marches-securises.fr spécial "soumissionnaire" 

04 92 90 93 27 
 
Formats de fichiers préconisés : Les documents doivent être sous format « PDF/A, résolution 300 dpi, niveau de 
gris »  
Néanmoins, les formats tolérés sont : .doc / .rtf. / .pdf / .xls ou tableur / image : JPEG ou TIFF CCIT groupe IV (format 
volumineux). 
- ne pas utiliser certains formats, notamment les « .exe », les formats vidéo ; 
- ne pas utiliser certains outils, notamment les  « macros » ; 
- faire en sorte que l'offre ne soit pas trop volumineuse (préconisation : inférieure à 100 mégas) ; 
 
L'administration se réserve le droit de convertir les formats dans lesquels ont été encodés les fichiers, afin d'assurer leur 
lisibilité. 

Tous les fichiers envoyés devront être traités préalablement à l'anti-virus, à charge de l'entreprise candidate. Les offres 
contenant des virus feront l'objet d'un archivage de sécurité par l'acheteur. Ces offres seront donc réputées n'avoir jamais 
été reçues et les candidats en seront informés dans les plus brefs délais. 
Pour rappel, la signature de l'offre est possible mais facultative au stade du dépôt. 
 
Il est recommandé aux candidats de ne pas transmettre leur offre ou contacter le support technique en " dernière 
minute ". 
En fin de procédure, le pouvoir adjudicateur transformera l'offre électronique du candidat retenu, en offre papier, ce qui 
donnera lieu à la signature manuscrite du marché. 

5-6-Négociation 
Les candidats sont invités à remettre d'emblée leur meilleure proposition. 

Les négociations sont destinées à améliorer la performance technique et économique des offres initiales les plus 

https://www.marches-securises.fr/
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pertinentes, pour permettre de les adapter et dimensionner parfaitement aux besoins de l'acheteur. 

Les conditions de négociation sont les suivantes : 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de négocier, dans le respect de l'égalité de traitement des candidats et 
de transparence des procédures.  

Le nombre maximal de candidats admis à négocier au regard du classement selon les critères de jugement du règlement 
de consultation est de 3. 

Il adressera ensuite un courrier de négociation aux candidats en indiquant les modalités et la date limite. 

Les négociations pourront porter sur les caractéristiques techniques et financières des offres, ou sur certaines dispositions 
du cahier des charges. Elles ne pourront pas porter sur l’objet du contrat, ses caractéristiques substantielles ni les critères 
d'attribution. 

Toutefois, l'acheteur peut attribuer le marché sur la base des offres initiales sans négociation. 
 

Les offres sont rejetées sans être classées dans les cas suivants : 

Offre hors délai Lorsque le pli est reçu par l’acheteur après la date et l’heure limite fixées dans la 
consultation. 

Offre anormalement 
basse 

Le prix est manifestement sous-évalué, de nature à compromettre la bonne 
exécution du contrat, et le fournisseur n’apporte pas de justification du prix après 
demande de l’acheteur, notamment au regard du mode de fabrication, de la 
solution technique, de l’originalité, de la réglementation applicable ou d’une aide 
d’Etat. 

Offre inappropriée L’offre est sans rapport avec les besoins ou exigences exprimés par l’acheteur. 

Offre irrégulière L’offre ne respecte pas les exigences formulées pour la consultation, est 
incomplète ou méconnaît la législation applicable en matière sociale ou 
environnementale, malgré une éventuelle demande de régularisation par 
l’acheteur. 

Offre inacceptable Le prix excède les crédits budgétaires alloués par l’acheteur au contrat. 

5-7-Signature de l'offre 

Il est porté à la connaissance des soumissionnaires que l'acheteur accepte les offres sans signature électronique. 
Cette signature sera demandée ultérieurement au candidat retenu lors de l'attribution du contrat. 

Article 6 - Jugement des propositions 

Le jugement des propositions sera effectué dans les conditions prévues à l'article R2152-7 du Code de la commande 
publique au moyen des critères suivants : 
 
Critères de sélection des candidatures : 

- Capacité financière : sans minimum exigé 
- Capacité professionnelle et technique : sans minimum exigé 

 
Critères de jugement des offres : 
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-
2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être régularisée pendant 
la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence de négociation. En revanche, toute 
offre inappropriée sera systématiquement éliminée. 

Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 

La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 

Critères Pondération 

2-Prix des prestations 40.0 points maximum 

1-Valeur technique 60.0 points maximum 

Le candidat se verra attribuer une note globale sur 100. 
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La pondération de chaque critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par le candidat. L’offre 
la mieux classée sera celle qui aura obtenu le nombre de points le plus élevé.  

Conformément à l'article R2152-3 du Code de la commande publique, toute offre paraissant anormalement basse fera 
l'objet d'une demande écrite de précisions assortie d'un délai impératif de réponse. Après vérification des justificatifs fournis 
par le candidat concerné, l'offre sera soit maintenue dans l'analyse des offres, soit rejetée par décision motivée. 

Critère 1 : Valeur technique (60 points maximum) 
Chaque document constituant le mémoire justificatif se verra attribuer une note sur 5 selon le barème ci-dessous, à 
laquelle le coefficient donné sera appliqué. L’administration se réserve la possibilité d’attribuer des demi-points 
intermédiaires, si elle le juge nécessaire, en fonction de l’analyse comparative des documents. 
 

Sous-critères du mémoire 
Nombre de 
points 
par thème 

Coefficient 

Organisation proposée pour assurer l'exécution du marché sans interruption de 
service, au regard des missions demandées (annexe à l'acte d'engagement 
dénommée "liste des personnes affectées à l'opération", CV …) 

5 points 4 

Justification et vraisemblance du temps prévisionnel d'intervention proposé au 
regard de la circulaire du 05 Mai 1994 et norme NFP 03-100 du 20 septembre 
1995. Le candidat détaillera dans le cadre du mémoire technique fourni dans le 
DCE ses propositions des temps prévisionnels, pour chacune des phases : 
conception, dont assistance aux réunions de mises au point techniques et aux 
réunions de présentation du projet à la commission de sécurité ; 
*documents d'exécution dont assistance aux réunions de mises au point 
technique ; 
* conception 
* période de garantie de parfait achèvement dont contrôle des levées des 
réserves ; 
* Chantier ; 
* vérifications finales.  

5 points 
 

8 

 
Chacun des thèmes du mémoire technique sera apprécié selon le barème ci-dessous : 
 

 Appréciation 

0 Pour un document inexistant  

1 Pour un document symbolique 

2 
Pour un document un peu développé mais insuffisant (par exemple développant la politique 

générale de l’entreprise en la matière mais sans déclinaison adaptée aux prestations 
considérées)  

3 Pour un document conforme à la demande formulée au règlement de la consultation 

4 Pour un document clair et détaillé, adapté aux spécificités des prestations à réaliser  

5 
Pour un document remarquablement élaboré, très développé, pertinent et particulièrement 

adapté aux spécificités des prestations considérées. 

La note 0 attribuée à l’un des thèmes constituant le mémoire ne sera pas éliminatoire.  

Le candidat le mieux noté (sur l’ensemble des thèmes du mémoire) obtient la note maximale de 60/60. Les autres candidats 
sont notés (sur 60) en fonction de la formule suivante :  
Note valeur technique = (note du candidat noté / note du candidat ayant la meilleure note) x 60 
La note « valeur technique » sera arrondie au centième d’unité le plus proche. 

Critère 2 : Prix des prestations (40 points maximum) 
Proposition financière du candidat sur la base de la décomposition du prix global et forfaitaire (Article « D » et annexes 
n°1et 2 de l’AE) (sur 40 points) 
La note maximale de 40 sera attribuée à l’offre la moins disante sur la base du montant total renseigné dans la DPGF. 
Pour les autres offres, la formule suivante sera appliquée : 
Note de l'offre = (Montant de l'offre moins-disante (total article « D ») / Montant de l'offre à noter (total article « D »)) * 40 
Montant de l'offre moins-disante = correspond au prix de l'offre la moins chère (offres anormalement basses exclues). 
Montant de l'offre à noter = correspond au prix de l'offre à évaluer. La note « prix » sera arrondie au centième d’unité le 
plus proche. 

Note finale des offres 
La note finale des offres sera ramenée sur 100 et sera calculée de la façon suivante : 
 
Note finale du candidat = Note globale « Valeur technique » + Note globale « Prix » 
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Le classement final des offres s'effectue selon l'ordre décroissant des notes. 

Le prix global et forfaitaire est détaillé au moyen d'une décomposition qui en indique les éléments constitutifs.  

En cas de discordance constatée dans une offre entre le montant porté à l'acte d'engagement et celui porté sur la 
décomposition du prix global forfaitaire, seul le montant porté à l'acte d'engagement prévaudra et fera foi. Dans le cas 
où des erreurs de multiplication, d'addition ou de report seront constatées dans la décomposition du prix global forfaitaire, 
il n'en sera pas tenu compte dans le jugement de la consultation. 

Toutefois, si le candidat concerné est sur le point d'être retenu, il sera invité à rectifier cette décomposition pour la mettre 

en concordance avec le prix global et forfaitaire. En cas de refus, son offre sera éliminée comme incohérente. 

Conformément à l'article R2152-3 du Code de la commande publique, toute offre paraissant anormalement basse fera 
l'objet d'une demande écrite de précisions assortie d'un délai impératif de réponse. Après vérification des justificatifs 
fournis par le candidat concerné, l'offre sera soit maintenue dans l'analyse des offres, soit rejetée par décision motivée. 

 

Article 7 - Renseignements complémentaires 

Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur apparaitraient nécessaires, les candidats peuvent faire une 
demande à l’adresse URL suivante https://www.marches-securises.fr  au plus tard 7 jours avant la date limite de réception 
des offres. Une réponse sera alors adressée à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 4 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. Chaque concurrent sera informé de l'ensemble 
des questions posées et des réponses données. 
 
Voies et délais de recours 
Instance chargée des procédures de recours : 
Tribunal administratif de Nice 18, avenue des Fleurs  
CS 61039,  
06050 Nice cedex 1 FRANCE.  
Tél. +33 489978600.  
Télécopie : +33 493557831 
E-mail : greffe.ta-nice@juradm.fr.  
Adresse internet : http://nice.tribunal-administratif.fr/.  
 
Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l'introduction des recours :  
Tribunal administratif de Nice 18, avenue des Fleurs  
CS 61039,  
06050 Nice cedex 1 FRANCE.  
Tél. +33 489978600.  
Télécopie : +33 493557831 
E-mail : greffe.ta-nice@juradm.fr.  
Adresse internet : http://nice.tribunal-administratif.fr/.  
 

 Documents et liens utiles : 

 

Code de la commande publique et ses annexes (Légifrance) 
Formulaires candidats (DAJ) 
Médiateur des entreprises 
CCAG Prestations intellectuelles du 30 mars 2021 

  
 

https://www.marches-securises.fr/
mailto:greffe.ta-nice@juradm.fr
http://nice.tribunal-administratif.fr/
mailto:greffe.ta-nice@juradm.fr
http://nice.tribunal-administratif.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGITEXT000037701019/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000038325322/
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
https://www.economie.gouv.fr/mediateur-des-entreprises/marches-publics-entreprises
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043310613

